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   Livre publié par bookelis

 

 

 

CONCOURS IRA

 

 

PROGRESSION RAPIDE

 

 

 

 

Ouvrage intégralement mis à jour

 

*****

 

 Objectif : préparation, révision rapides.

 

 

Oeuvre non cessible à titre gratuit, même partiellement. Toute reproduction, tout plagiat, téléchargements illicites sont interdits et seraient constitutifs d'une infraction sanctionnée par le Code de la propriété intellectuelle.

 

 

Plan de l’ouvrage :

 

Avant propos : objectifs de ce livre, progression rapide en vue des concours des IRA

 

I Méthode permettant d’appréhender toutes questions dans le cadre des concours des IRA.

 

Exemples de sujets :

L’informatique dans l’administration

Etat, médias et manipulations

La compétition et les pouvoirs publics

 

II Pouvoirs publics, éducation, Droits de l’Homme.

 

III Qu’attendre de l’état aujourd’hui /l’identité nationale a-t-elle encore un sens ?

 

IV Sécurité et liberté/ terrorisme/ nationalité, état d’urgence, intervention en Syrie : Quel positionnement de l’état?

 

V L’Europe et les états face au positionnement des britanniques, au populisme, à la peur de l’immigration, au terrorisme... et à la question de la solidarité.

 

VI Comment l’administration d’état peut-elle préserver la liberté d’expression tout en maintenant sa cohésion ?

Thème recouvrant des problèmes d’actualité (voir la publication des caricatures de Mahomet) outre la question de la liberté d’expression et de ses limites dans le travail : devoir de réserve des fonctionnaires ...

 

 

VII L’état est-il à même de concilier travail et liberté ?

Sujet de réflexion indispensable à ceux qui se destinent à l’administration, tenant compte des controverses sur la réforme du droit du travail.

 

ANNEXE :

- les valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité aujourd’hui ?

- la société française face au terrorisme

- la mort dans les sociétés contemporaines

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avant propos : objectif de ce livre / progression en vue des concours des IRA/ENA

 

Cet ouvrage intégralement mis à jour poursuit une finalité pratique : favoriser la progression rapide en vue des concours.

 

Il synthétise et sélectionne les développements des ouvrages précédents de Leon flavy, dans l’optique des prochains concours des IRA en tenant compte de l’actualité et des sujets probables. Il est également recommandé pour l’ENA.

 

Les Instituts Régionaux d’administration sont situés à Bastia, Lille, Lyon, Metz et Nantes. Leur principale mission est d’assurer la formation initiale, après concours, des attachés d’administration des services de l’état.

 

Fonctionnaires d’administration, ces derniers sont chargés de missions diverses : gestion des ressources humaines, financières et matérielles, études dans les domaines juridiques, économiques et sociaux, encadrement et animation d’équipes, conduite de projet.

 

 

 

 

Il existe trois concours principaux d’accès aux IRA :

 

- le concours externe ouvert aux candidats titulaires au minimum d’une licence ou d’un titre ou diplôme classé au moins au niveau II, ou d’une qualification reconnue au moins équivalente à l’un de ces titres ou diplômes,

 

- le concours interne pour les candidats déjà en poste dans l’administration totalisant au moins 4 ans de service public,

 

- le troisième concours ouvert aux candidats ayant une expérience d’au moins 5 ans dans le secteur privé, en tant qu’élu local ou en qualité de responsable, y compris bénévole, d’une association.

 

Le contenu des concours aux IRA a été rénové. Les modalités d’organisation du concours ont été en grande partie déconcentrées. Les candidats choisissent lors de l’inscription au concours, l’IRA dans lequel ils souhaitent être formés. L’objectif est de pouvoir améliorer l’attractivé du concours en permettant aux candidats de connaître leur possible affectation géographique à l’issue du classement.

 

 

 

 

La formation distingue un tronc commun qui vise à assurer la maîtrise des compétences communes et un cycle d’approfondissement dans trois domaines : l’administration centrale, l’administration territoriale de l’état et l’administration scolaire et universitaire.

 

Pour réussir les concours des IRA, il est indispensable de s’entraîner à pouvoir traiter tout sujet d’ordre général portant sur la place des pouvoirs publics dans les grands domaines de l’intervention publique : société, économie (emploi), culture, santé, territoires, affaires extérieures.

 

A titre d’exemples, ont déjà été posés les sujets suivants :

Quelle place pour les services de l’état dans une France des territoires ? Comment l’état peut-il lutter efficacement contre la pauvreté ? Que doit-on attendre de “l’administration électronique” ?

 

Sachant que tout sujet peut être posé, mieux vaut commencer par donner une bonne méthode de réflexion plutôt que d’emmagasiner immédiatement des connaissances.

 

 

 

 

 

A l’exception du sujet concernant l’informatique et l’administration déjà posé dans le passé, cet ouvrage abordera les thèmes d’actualité et d’avenir.

 

Seront ainsi successivement abordés :

 

- une méthode permettant de traiter les sujets,

 

- des thèmes en lien avec les concours et l’actualité.

 

Pour chacun de ces thèmes, nous mettrons en caractère gras ce qui concerne la question essentielle de la place des pouvoirs publics et de leur rôle.

 

Citons notamment :

 

° L’informatique dans l’adminitration

 

° Qu’attendre de l’état aujourd’hui ?

 

° L’identité nationale a-t-elle encore un sens ?

 

° Etat, médias et manipulations

 

° Etat, éducation, Droits de l’Homme.

 

° Sécurité et liberté/ terrorisme/ déchéance de nationalité, état d’urgence, intervention en Syrie... Quel positionnement de l’état ? Quelle action des pouvoirs publics ?

 

° L’Europe et les états face à la sortie des britanniques, au populisme, à la peur de l’immigration, au terrorisme.. et à la question de la solidarité.

 

° Comment l’administration d’état peut-elle préserver la liberté d’expression tout en maintenant sa cohésion ?

 

Ce thème recouvre des problèmes d’actualité (voir la publication des caricatures de Mahomet) outre la question de la liberté d’expression et de ses limites dans le travail : devoir de réserve des fonctionnaires ...

 

° L’état est-il à même de concilier travail et liberté ?

 

Ce sujet de réflexion est indispensable à ceux qui se destinent à l’administration, tenant compte des controverses sur la réforme du droit du travail.

 

° Les valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité aujourd’hui ?

 

 

 

 

A l’issue de ce livre, vous serez capables d’aborder avec plus de confiance la dissertation de culture générale et l’oral de culture générale à savoir l’entretien avec le jury.

 

Nous proposerons des développements que vous pourrez compléter en fonction de vos connaissances relatives à l’action des pouvoirs publics et de votre esprit critique(1).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 Ces développement sont en partie extraits du livre : Culture générale tout pour réussir du même auteur.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

METHODE PERMETTANT DE TRAITER TOUS SUJETS

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’objet des développements suivants est de dévoiler une méthode simple permettant de traiter tous sujets au concours de IRA .

 

Bien évidemment, cette méthode ne suffit pas sans entraînement. La théorie ne suffit pas sans la pratique.

 

Aussi donnerons nous au fil de cet ouvrage, des exemples de sujets divers en lien avec l’actualité et le concours des IRA.

 

 

 

METHODE

 

Quel que soit le sujet, il convient, à partir de la recherche d’idées simples concernant les rubriques :

- culturelles au sens large ( artistiques, philosophiques, éthiques, historiques),

- sociales, économiques, mondiales,

- politique, juridique

 

de réfléchir en recherchant les données positives, critiques, constructives au regard de l’intervention des pouvoirs publics, pour traiter le sujet dans un plan thématique de façon cohérente avec :

 

- une introduction comportant une entrée en matière, un développement clair et cohérent sur la problématique, une annonce concise des parties,

 

- un développement clair et construit en conformité avec l’annonce des parties,

 

- une conclusion répondant à la problématique.

 

Quel que soit le sujet posé et quelles que soient vos connaissances, ces procédés simples permettront de réussir sous réserve de prendre connaissance d’exemples concrets.

 

Et c’est précisément l’objet des développements suivants.

 

Par exemple, à propos d’un sujet des IRA sur

“l’informatique dans l’administration“,

reprenons les rubriques suivantes à partir d’idées simples :

 

Rubrique sociale : l’informatique allège la pénibilité du travail : il n’existe plus de dichotomie entre ceux qui pensent et ceux qui rédigent. Mais l’informatique peut nuire à la communication (envoi de mails sans communication verbale...).

 

Rubrique économique : le développement de l’informatique permet de limiter les coûts en termes de papiers, de personnel conformément à l’esprit de la LOLF (Loi organique relative aux lois de finances) qui impose de fixer des objectifs et de proportionner les moyens utilisés au but poursuivi, en rendant compte des deniers publics.

 

Rubrique politique : le développement durable par l’économie de papier ; la gestion optimale des ressources humaines à moindre coût ;

 

 

Rubrique éthique (culturelle, artistique) : on ne gère pas l’humain comme on gère les finances ; le risque de déshumanisation évoqué par Huxley dans Le Meilleur des Mondes.

 

Rubrique mondiale : l’inégalité devant l’accès à l’informatique dans le monde

 

Rubrique juridique : les risques de piratage et les réponses à apporter.

 

En définitive, l’informatique est une donnée incontournable de l’action publique, dans le cadre de la gestion de l’administration et des ressources

humaines : progrès en terme de coût, de développement durable, échange rapide d’information par le biais de messages n’excluant pas la cordialité.

L’enjeu est de concilier l’avenir de l’informatique dans l’administration avec :

- la préservation des relations sociales (importance du maintien des temps et lieu d’échanges, de messages par mail accompagnés de formule de cordialité …),

- la sécurité des données (mise en place par les pouvoirs publics de système informatique de prévention contre la piratage...).

 

Autre exemple :Etat, médias et manipulation :

 

Rappeler d’abord que le terme “médias” est un terme neutre désignant les moyens de véhiculer l’information (langage, techniques de communication : radio, télévision, internet..) Manipuler, c’est influer sur autrui en portant atteinte à son libre arbitre.

 

Si les médias, simples moyens, n’ont pas le pouvoir direct de manipuler autrui, ils peuvent être utilisés comme moyens de manipulation, notamment à l’ère des NTIC (nouvelles techniques de l’information et de la communication cf internet...), et ce à plusieurs égard :

 

- volet culturel : les médias et le risque de manipulation, de nivellement des intelligences par le bas au détriment de l’esprit critique : diffusion d’une culture de masse, rôle de la publicité, de la téléréalité. Cf : Alain Finkielkraut : la défaite de la pensée. Mais à l’inverse, les médias, notamment internet, peuvent permettre d’avoir accès à la culture, par des recherches thématiques. De nouvelles formes d’art se développent via internet.

 

- volet économique : la quête de profit conduit les médias à adapter leurs “produits” aux attentes des individus.

- volets politique et mondial : Les médias, instrument de manipulation dans les régimes dictatoriaux : Hitler impose à chaque foyer d’être branché exclusivement sur Radio Berlin. (voir aussi : Orwell 1984)

Au sein même des démocraties, il existe un risque de manipulation par des démagogues ou d’habiles politiques qui créent un lien personnel avec les citoyens ; évoquer surtout la diffusion dans le monde de messages de propagandes racistes, terroristes via internet.

 

D’ou l’importance d’une action régulatrice des pouvoirs publics :

 

- par le biais du droit : dans les démocraties, le droit sanctionne les propos incitant à la haine raciale ; la liberté d’expression et le pluralisme évitent de monopoliser le pouvoir ; les débats d’idées, la transparence limitent les risques de manipulation ; dans le cadre des émissions politiques, les médias n’hésitent pas à se montrer critiques ; depuis l’affaire du Watergate, les hommes politiques ne peuvent opposer de fins de non recevoir aux questions posées par les journalistes.

 

 

 

- par le biais d’une l’éducation ouverte au pluralisme (importance des programmes scolaires, de l’accessibilité de d’éducation à tous : la nécessité de développer l’esprit critique, éclairé pour ne être manipulé ; le rôle de l’éducation mis en exergue dans le cadre des politiques actuelles, en vue d’éviter les risques de manipulations liés à l’obscurantisme (les jeunes en mal d’intégration sociale et culturelle sont prédisposés à adhérer aux discours manipulateurs cf les départs pour le Djihad). Voir le thème ci-après.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dernier exemple de sujet probable : la compétition

 

Sujet en vogue compte tenu des compétitions sportives et électorales 2017-2020 dans divers pays (élections de Donald Trump, élections présidentielles françaises et autres).

 

Historiquement, les compétitions existent depuis l’antiquité : compétitions politiques (les sophistes enseignent l’art de la rhétorique à des fins de manipulation politique), compétitions sportives... sans oublier les compétitions paroxystiques que sont les guerres.

 

La modernité confère à l’esprit de compétition une nouvelle dimension.

Les compétitions sportives sont relayées par le biais des médias.

Les compétitions politiques visant à l’accès au pouvoir, sont amplifiées par les moyens audiovisuels.

Les compétitions sociales ont notamment trait à la réussite à un examen, à un concours, à un parcours professionnel.

La domaine culturel n'échappe pas à l'esprit de compétition : un livre doit être “rentable”.

Quant à la compétition économique, elle est accentuée par le processus de mondialisation.

 

D’un point de vue éthique, la compétition peut générer des effets pervers.

Le recours à la démagogie – voire au mensonge- est usuellement dénoncé dans le domaine politique.

S'agissant de l'activité sportive, la pratique du dopage est un manquement aux règles déontologiques qui compromet la santé voire la vie des compétiteurs.

En matière économique, la concurrence débridée nuit à l'intérêt commun : enrichissement abusif de spéculateurs, déstabilisation de l’économie mondiale, méconnaissance de l’environnement au profit de considérations mercantiles...

 

Il n’en demeure pas moins que la compétition est conforme à certaines valeurs démocratiques: promotion de l’individu par l’effort dans le respect de l’égalité des chances.

 

Dans un contexte de mondialisation, les situations de précarité et de crise peuvent exacerber les tensions entre peuples, au risque de favoriser la montée des extrémismes et le Choc des Civilisations redouté par Samuel Huntington, professeur à l'université d'Harvard.

 

A cet égard, des mouvements terroristes, pourtant concurrents, forment des alliances à l'encontre de l'Occident.

 

Sans sombrer dans un dirigisme liberticide, il importe de souligner la nécessité d’action régulatrice et normative des pouvoirs publics visant à subordonner la compétition au respect des valeurs humaines : réglementation de la vie politique, interdiction des pratiques anabolisantes dans le domaine sportif, humanisation de la vie économique mondiale (limitation des pratiques spéculatives déconnectées des réalités, levée du secret bancaire, lutte contre les paradis fiscaux, respect de l’environnement et du développement durable) (1)

 

1 Extrait du livre : Culture générale tout pour réussir

 

 

 

 

Remarque : les sujets traités ci-après ne sont qu’une piste pour la réflexion, qui doit être complétée en fonction des données concrètes sur l’action des pouvoirs publiques, les projets de réformes, les perspectives possibles d’amélioration par le biais de l’action publique.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   ETAT, EDUCATION , DROITS DE L’HOMME

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Volet politique et juridique : éducation et Droits de l'Homme

 

En 2015, un enfant de 8 ans est entendu par les services de police pour avoir tenu des propos faisant l'apologie du terrorisme. Cette exemple révèle à quel point l'éducation, en l'occurrence celle de la famille, peut permettre l'endoctrinement.

 

L’éducation est ambivalente au regard des Droits l’Homme.

 

Au sein des démocraties, elle vise à favoriser l’égalité des chances de réussite, en conciliant l’épanouissement individuel et l’intégration sociale. L'accès à l'éducation est de ce fait un droit mais aussi une obligation dont la méconnaissance peut engager la responsabilité parentale.

 

Dans les régimes totalitaires, elle tend à subordonner l’individu à l’idéologie dominante.

Etymologiquement, le terme est issu du latin “ducere” signifiant conduire ( ex-ducere signifie : prendre soin de, aider à croître).

L’éducation se distingue de l’instruction, qui vise à inculquer un savoir.

 

Volet économique : éducation et performance

 

L’éducation n’échappe pas à l’économisme ambiant. Les écoles et les universités sont en concurrence.

Les étudiants doivent “marquer des points” pour réussir. Des écoles privées proposent des services particulièrement onéreux en vue de la préparation aux concours. Le pragmatisme et la performance sont chers à l’idéologie libérale.

 

Volet culturel : éducation et liberté de penser

Mais l’éducation ne saurait se résumer à la recherche pragmatique d’un savoir immédiatement applicable. Elle vise à développer la culture, la liberté de penser, l’esprit d’ouverture et les valeurs humaines qui protègent de l’obscurantisme.

 

Volet historique : la reconnaissance progressive du droit à l'éducation :

Jusqu’à la Révolution Française, l’éducation relève de l’église.

A l’époque révolutionnaire, un rapport du député Condorcet souligne que l’éducation vise à inculquer à chaque citoyen un savoir élémentaire dans le respect de l’égalité.

Les valeurs républicaines de Liberté, d’Egalité, et de Fraternité, figurent sur le fronton des établissements scolaires français.

Il faut attendre la fin du dix-neuvième siècle pour que l’école gratuite, laïque, obligatoire soit instaurée à l’instigation de Jules Ferry.

 

La mise en oeuvre des valeurs de liberté et d'égalité est au coeur de controverses, les partis de droite affirmant traditionnellement leur attachement à la liberté d'enseignement - dualité de l'enseignement public et privé accessible à tous - et les partis de gauche prônant l'importance de l'égalité par le biais d'un service public laïc unifié et par la promotion de la mixité sociale.


OEBPS/icons/audio.png





OEBPS/icons/pdf.png
POF





OEBPS/icons/html.png





OEBPS/Images/cover.jpg
Concours

ekockskek

Léon FLAVY






OEBPS/icons/video.png





OEBPS/icons/image.png





OEBPS/icons/document.png





OEBPS/icons/url.png





